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SPAQuE sa 

Lx3003-01 – « LES GRANDES FOCHALLES » A NASSOGNE

FICHE D’INFORMATION

Localisation : 

Cette ancienne décharge est située sur la commune de Nassogne à proximité de 
Forrières. Le site est délimité au Nord-Ouest par la route de Wavreilles à Forrières, au 
Sud-Est par un vallon planté d’épicéas, au Sud-Ouest par un chemin agricole et à l’Est 
par une pâture.  

Superficie : 2,82 ha  

Historique :  

A partir de 1989 et de l’acquisition d’une partie du site par le propriétaire actuel, diverses 
activités ont été réalisées. Dès la fin de l’année 1989, la couche de terre arable est raclée 
et exportée. Le socle est à nu sur une majeure partie de ces terrains. Le remblayage du 
vallon commence au début des années 90. A partir de 1992, des déblais de démolition, 
toujours en place, ont été régulièrement stockés. Notons également en 1995, le stockage 
momentané  de pavés et en 2001 et 2002, le dépôt de deux tas de déblais. Le site a 
également servi, à divers moment, de décharge sauvage. 

Depuis le milieu des années 90, la mise en décharge a été constatée par la Division de la 
Police de l’Environnement (DPE). Ainsi, en janvier 1996, suite à un contrôle, la DPE 
assimile le site à un C.E.T. non autorisé de classe 2. Copie du rapport est envoyée au 
parquet de Marche-en-Famenne.  

En décembre 1996, l’O.W.D. communique les mesures de réparation à solliciter : 
demande de réalisation d’une étude de caractérisation du site ainsi que la constitution 
d’une garantie bancaire pour un montant équivalent au coût de l’étude.  

En décembre 1998, le jugement est prononcé ; le responsable des dépôts est condamné 
à réaliser une étude de caractérisation dans les six mois de la signification du jugement. 
A défaut, l’Administration est autorisée à réaliser elle-même cette étude au frais du 
condamné. La SPAQuE sera d’ailleurs désignée par la suite pour réaliser l’étude de 
caractérisation. Le site est par ailleurs inscrit depuis 2004 dans le programme de 
surveillance environnementale de la SPAQuE 
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Plan de secteur 

Le site est inscrit en zone agricole. 

Description du site 

Il s’agit d’une zone plane, avec une légère pente qui s’accroît ensuite vers la vallée de la 
Lhomme (NE). Deux ruisseaux intermittents entourent le site au nord-est et au sud-
ouest. 
 
 

 
 
 
Le site peut être divisé en quatre zones. On trouve, du Nord-Ouest vers le Sud-Est, un 
terrain couvert de broussailles, un terrain en partie recouvert par des déblais de 
terrassements, un pré de fauche intact et un terrain remblayé par des déchets de 
démolition. Seulement deux de ces zones sont donc concernées par la mise en décharge. 

Contexte géologique et hydrogéologique 

Le site est localisé sur des terrains schisteux du couvinien (Cobn), le flanc sud est 
constitué de grès (couvinien, Coa) et à moins d’1 km au Nord du site est implantée la 
faille de Forrières  (chevauchement de faible amplitude) où s’étendent des formations de 
calcaires givetiens (Gva).  
 
Deux types d’aquifères, de caractéristiques différentes, sont à distinguer dans la zone 
étudiée : l’aquifère contenu dans les terrains schisteux et gréseux (aquifère de fissures) 
et l’aquifère contenu dans les terrains calcaires (aquifères fissural). L’axe drainant 
principal est la vallée de la Lhomme, située au Nord-Est.  
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Pollutions recensées :  

Le site « Les Grandes Fochalles » a fait l’objet d‘une étude de caractérisation pour la 
SPAQuE par le bureau d’études Tractebel (rapport décembre 2003). 
 
Les échantillons de sol/déchets prélevés au niveau des zones de dépôts ont montré une 
légère contamination en métaux lourds et HAP (hydrocarbures aromatiques 
polycycliques). Notons également que les déchets ne présentent pas d’écoulements de 
lixiviats ou d’émission de gaz.  
 
Aucune contamination n’a été identifiée au niveau des eaux souterraines. 
 
Ces analyses tentent à préciser la nature majoritairement inerte des déchets, mélangés à 
un faible volume de déchets ménagers. 
 
Sur base des résultats de l’étude de caractérisation, l’outil d’évaluation et de 
classification des sites contaminés par des déchets « AUDITSITE » place le site « Les 
Grandes Fochalles » en catégorie C, parmi les sites peu préoccupants dont la SPAQuE 
s’occupe. 

Chronologie des actions menées par la SPAQuE :  

Juin 2003 :   Notification de la commande de l’étude de caractérisation 
Octobre 2003 : Réception de l’étude de caractérisation  
Décembre 2004 : Surveillance environnementale : contrôle analytique des eaux 
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Développement de la mouche-soldat noire en présence de xénobio7ques 

1. Objec(f 
L’objec(f principal de ce2e expérience est de vérifier si la présence d’une dose thérapeu(que 
de médicaments dans de le substrat de développement altère la croissance des larves de 
mouches-soldats noires Herme%a illucens (L. 1758). Cela a pour but de vérifier la viabilité de 
la sarcomusa(on en u(lisant des larves d’Herme%a illucens. 

 

2. Matériel et méthode 
Notre choix de substances s’est fait sur des substances couramment consommées pouvant 
être prescrites pour diverses pathologies (Tableau 1). 

Tableau 1 : liste des molécules ac2ves et de la dose u2lisée pour un humain adulte 

 

 

L’expérience s’est déroulée dans un conteneur du laboratoire d’Entomologie Fonc(onnelle et 
Evolu(ve du Gembloux Agro-Bio Tech à une température et une humidité de 27,9 +- 1,4°C et 
69,8 +- 1,9 %. Le substrat a été placé dans des bacs individuels (17.20 × 11.50 × 6.00 cm, AVA, 
Temse, Belgique) possédant un couvercle ayant une grille d’aéra(on. Chaque substrat de 100g 
contenait 60 grammes de porc haché, 16 grammes de son de blé et 24 millilitres d’eau dis(llée 
afin d’avoir une teneur en viande inférieure à 80% en référence à Kawasaki et al., (2022). Une 
popula(on de 100 larves âgées de 5 jours a été placée manuellement dans chacun des bacs 
afin d’avoir une densité d’un gramme de substrat par larves. Pour incorporer chaque 
médicament au substrat, nous avons décidé de prendre l’équivalent de la dose sanguine 
thérapeu(que pour un adulte (Schulz & Schmoldt, 2003). Chaque médicament a été dilué dans 
50ml d’eau dis(llée. Le volume correspondant à la concentra(on de chaque médicament a été 
prélevé et complété avec de l’eau dis(llée afin d’obtenir les 24 millilitres d’eau de chaque diète. 
Chaque jour pendant 14 jours, 20 larves par bac ont été prises aléatoirement, rincées à l’eau 
puis séchées avec du papier essuie avant d’être pesées. À la fin de l’expérience, les larves 
vivantes ont été comptées afin de pouvoir comparer le taux de survie des différentes 
modalités.  

 

 

 

Nom molécule active Dose par comprimé Action Dose utilisée
Chlorhydrate de clonidine 150µg antihypertenseurs 0.004µg/mg
Chlorhydrate d'oxycodone 10mg antalgique 0.05µg/mg
Paracétamol 1000mg antalgique 25µg/mg
Chlorhydrate de tramadol 100mg antalgique 0.3µg/mg
Ibuprofène 400mg anti-inflamatoire 30µg/mg
Amoxicilline 1000mg antibiotique 15µg/mg



3. Résultats 
3.1. Croissance des larves : 

Un test de Kruskal-Wallis chi-squared permet de constater que le développement des larves 
n’est pas iden(que en fonc(on des différentes molécules testées. Le test de  Kruskal-Wallis 
rank sum couplé à une courbe de croissance nous permet de constater que le paracétamol 
réduit significa(vement le poids des larves mais pas son temps de développement (Figure 1). 
Le poids moyen d’une larve au 14e jour est de 0,056g alors qu’il est de 0,048g pour une larve 
ayant réalisé sa croissance sur le substrat contenant le paracétamol. Ce2e différence 
représente tout de même une diminu(on de la masse finale de 13%.  

 

 

Figure 1: Croissance journalière du poids de 20 larves (g) en fonc%on de la molécule testée. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



3.2. Survie des larves : 
Notre test anova (p-value = 0.22) n’indique pas de différence significa(ve quant au taux de 
survie des larves au bout de 14 jours en fonc(on des molécules testées (Figure 2). 

 

Figure 2 : Taux de survie des larves en % au bout de 14 jours en fonc2on des molécules testées. 

 

4. Discussion 
Nos résultats sont en accord avec ceux de Kawasaki et al., (2022) quant au fait que les larves de 
mouches-soldat noires peuvent se développer sur un substrat contenant un peu moins de 80% 
d’une source de protéines animales. De plus, nous avons mis en avant que le chlorhydrate de 
clonidine, le chlorhydrate de tramadol, le chlorhydrate d’oxycodone, l’ibuprofène et 
l’amoxicilline, lorsqu’ils sont dans un substrat composé à majorité de viandes et dans des doses 
sanguines thérapeu(ques, n’influencent pas le développement des mouches soldat noires. 
Cependant, le paracétamol réduit significa(vement le poids final (au 14e jour) de 13%. Les 
résultats de O’Brien et Turner (2004) ont quant à eux mis en avant que le paracétamol accélère 
légèrement le développement de la mouche Calliphora vicina durant les premiers jours. Enfin, 
nos résultats n’ont pas mis en avant de différence significa(ve quant à la mortalité des larves 
en fonc(on des différents substrats. Cela semble soutenir le fait que la sarcomusa(on puisse 
être réalisée en u(lisant des larves de mouches-soldat noires, sur des corps contenant des 
doses thérapeu(ques des molécules testées. Bien que le paracétamol diminue le poids des 
larves sans impact sur leur temps de croissance et sur leur mortalité, il serait per(nent de voir 
si une augmenta(on du nombre de larves permet de compenser ce2e diminu(on afin de 
décomposer une plus grande quan(té de substrat. La concentra(on en médicament n’étant 
pas homogène dans un corps, il serait cependant intéressant de poursuivre ces expériences 
sur des corps ayant reçu une dose thérapeu(que de ces molécules avant leur mort. Nous ne 
pouvons cependant pas nous prononcer sur le développement des larves sur un substrat 
contenant des doses supérieures. Nos résultats ne perme2ent pas non plus de pouvoir réaliser 



des projec(ons concernant des interac(ons entre médicaments ou bien des molécules que 
nous n’avons pas testées.  
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Néanmoins, le Gouvernement wallon n’a pas rédigé son arrêté en ayant le principe d’humusation à 

l’esprit.  Les conditions fixées à l’article 8 n’ont pas été faite « sur mesure » pour l’humusation, au 

contraire. 

L’installation doit faire l’objet d’un permis d’environnement. 

Il faut donc que le processus d’humusation respecte les conditions réglementaires fixées pour 

l’ensemble des opérations de valorisation des déchets d’animaux. 

L’article 8 prévoit que, pour toute installation de valorisation, il doit être satisfait aux conditions 

suivantes : 

1° répondre aux conditions prévues à l'annexe Ire, chapitre Ier; 

2° traiter, transformer et entreposer les déchets animaux conformément à l'annexe Ier, 

chapitre II; 

3° faire en sorte que les produits de transformation répondent aux conditions prévues à 

l'annexe Ire, chapitre III; 

4° prélever des échantillons représentatifs dans chaque lot transformé, en vue de vérifier le 

respect des normes microbiologiques fixées pour le produit à l'annexe Ire, chapitre III, et 

l'absence de résidus physico-chimiques; 

5° veiller à ce que les points sensibles de l'installation soient identifiés et contrôlés; 

6° enregistrer les résultats des différents contrôles et tests et les conserver pendant une période 

de deux ans au moins en vue de les présenter à la demande de la Division des pollutions 

industrielles; 

7° mettre en place un système permettant d'établir une relation entre le lot expédié et le 

moment de la production de ce lot; 

8° lorsque les résultats d'un test sur échantillons requis en vertu du point 4° ne sont pas 

conformes à l'annexe Ire, chapitre III, l'exploitant de [l'établissement contenant] l'installation 

doit : 

- en informer immédiatement la Division des pollutions industrielles; 

- rechercher les causes de ces manquements; 

- s'assurer que les matières contaminées ou suspectées de l'être ne quittent pas l'usine 

avant d'avoir été soumises à une nouvelle transformation sous la surveillance directe 

de la Division des pollutions industrielles ; 

Il y a donc lieu de se référer à l’annexe I qui sert de base technique à l’article 82. 

Cette annexe est divisée en 3 chapitres : 

- Le chapitre I  concerne les conditions de permis d’environnement pour l’installation 

- Le chapitre II se réfère à l’hygiène des opérations 

- Le chapitre III concerne les conditions auxquelles doivent répondre les produits après 

valorisation 

 
2 http://environnement.wallonie.be/legis/dechets/decat009.htm 

http://environnement.wallonie.be/legis/dechets/decat009.htm


Le premier chapitre ne devrait pas poser de problème quant une application du texte à une installation 

d’humusation.  En effet, il s’agit de respecter des principes de bases par rapport à l’aménagement des 

locaux (séparation avec la voie publique, mise en place d’un secteur « propre » et d’un secteur 

« souillé », permettre le respect des conditions d’hygiène prévues dans le chapitre II). 

Le second chapitre devrait également être compatible avec l’humusation. En effet, il est requis que les 

déchets soient traités « le plus rapidement possible » mais sans plus de précision, laissant donc une 

marge d’appréciation à l’autorité chargée d’accorder le permis d’environnement. Pour autant que le 

processus d’humusation soit entamé dès réception de la dépouille de l’animal, le simple fait que ce 

processus dure 6 mois ne paraît pas incompatible avec le respect du texte réglementaire.  

Le point 6 de ce chapitre fixe également les conditions dans lesquelles les déchets animaux doivent 

être transformés.  L’obligation de traitement thermique ne concerne que les déchets à haut risque, 

soit en particulier les animaux détenus à des fins agricoles morts et non-abattus.  Les animaux de 

compagnie n’entrent a priori pas dans cette catégorie. 

Enfin, le chapitre III qui fixe les conditions auxquelles doivent répondre les produits après valorisation 

est celui qui mérite la plus grande attention. 

En effet, tant pour les déchets animaux à faible risque que pour les déchets à haut risque, des 

échantillons doivent être prélevés pour garantir le respect de normes, en particulier concernant la 

présence de bactéries dans les produits finis. Il faut assurer l’absence de Salmonelles dans 25 g et pour 

les Enterobacteriaccae, il faut le respect de la norme suivante : 

n = 5, c = 2, m = 10, M = 3 x 102/g 

n = nombre d'unités constituant l'échantillon 

m = valeur-seuil pour le nombre de bactéries; le résultat est considéré comme satisfaisant si le 

nombre de bactéries dans la totalité des unités d'échantillon n'excède pas m 

M = valeur maximum du nombre de bactéries, le résultat est considéré comme non satisfaisant 

si le nombre de bactéries dans une ou plusieurs unités d'échantillon est égal ou supérieur à M 

c = nombre d'unités d'échantillon dans lequel le nombre de bactéries peut se situer entre m et 

M, l'échantillon étant toujours considéré comme acceptable si le nombre de bactéries dans les 

autres unités d'échantillon est égal ou inférieur à m. 

La limitation du nombre de bactéries paraissant antinomique avec le procédé d’humusation, il est 

possible que cette norme constitue un frein à la mise en place de ce processus dans le cadre 

réglementaire actuel. 

2. Le compostage 

D’une manière générale, le compostage est encouragé en Région Wallonne. 

Le Gouvernement wallon soumet toutefois la mise en place d’une installation de compostage à un 

permis d’environnement si la quantité de compostage est supérieure à 10m³.3 

Les autorités régionales ont néanmoins voulu encourager les exploitants agricoles à faire du 

compostage au sein de leurs exploitations. 

 
3 Voir http://environnement.wallonie.be/cgi/dgrne/aerw/pe/rubri/liste_inter.idc?where=90.23.12 

http://environnement.wallonie.be/cgi/dgrne/aerw/pe/rubri/liste_inter.idc?where=90.23.12


En conséquence, les installations dont la quantité de compostage est inférieure à 500 m³ ne sont pas 

sujettes aux mêmes réglementations que les installations de plus grande envergure4. 

Les installations dont la quantité de compostage est égale ou supérieure à 500 m³ doivent respecter 

l’Arrêté du Gouvernement wallon du 18 juin 2009 déterminant les conditions sectorielles et doivent 

faire l’objet d’une demande d’avis préalable de la part de la DG Aménagement du Territoire (DG04)5. 

De plus, les installations dont la quantité de compostage est égale ou supérieure à 40.000 m³ font 

l’objet d’un contrôle encore plus strict avec notamment une Etude d’Incidence sur l’Environnement6. 

L’Arrêté du Gouvernement wallon du 4 juillet 2002 arrêtant la liste des projets soumis à étude 

d'incidences, des installations et activités classées ou des installations ou des activités présentant un 

risque pour le sol expose la méthode qui permet de calculer la quantité de compostage : 

Considérant que, pour le seuil de 100 m3, l'on peut faire le calcul suivant : 

La durée requise pour la fabrication d'un compost de qualité est d'environ six mois. L'on peut 

donc accepter deux lots de production par an. 

La quantité de matière entreposée est de maximum 100 m3. 

La réduction pondérale des matières qui sont compostées est de l'ordre de 2/3. 

Comme il y a des matières à différents stades de compostage, l'on prendra, pour évaluer la 

production annuelle de composts, le coefficient 0,5. 

La quantité de composts produite (densité 0,6 tonne/m3) est de : 

100 m3 x 2 x 0,5 x 0,6 tonne/m3 = 60 tonnes de composts produit par an. 

Teneur en azote : 1,5 % de matière brute. 

Flux d'azote correspondant : 60 tonnes x 0,015 = 0,9 tonnes d'azote ou 900 kg d'N. 

Epandage autorisé : 

- en prairie : 230 kg/an; 

- en culture : 115 kg/an. 

Surfaces correspondantes pour épandre le compost produit : - en prairie : 900/230 = 3,913 ha 

soit 4 ha; 

- en culture : 900/115 = 7,826 ha soit 8 ha; 

En l’espèce, il semble peu probable que l’installation appartienne à la troisième catégorie avec une 

quantité de compostage supérieure à 40.000m³. 

Il n’est néanmoins pas pertinent de vouloir limiter la capacité de l’installation à 499 m³ au maximum 

pour éviter les lourdeurs administratives. 

 
4 http://environnement.wallonie.be/cgi/dgrne/aerw/pe/rubri/rubrique.idc?chx_rubri=90.23.12.01 
5 http://environnement.wallonie.be/legis/pe/pesect061.htm 
6 http://environnement.wallonie.be/cgi/dgrne/aerw/pe/rubri/rubrique.idc?chx_rubri=90.23.12.03 

http://environnement.wallonie.be/cgi/dgrne/aerw/pe/rubri/rubrique.idc?chx_rubri=90.23.12.01
http://environnement.wallonie.be/legis/pe/pesect061.htm
http://environnement.wallonie.be/cgi/dgrne/aerw/pe/rubri/rubrique.idc?chx_rubri=90.23.12.03


En effet, les « considérants » de l’Arrêté du Gouvernement wallon du 4 juillet 2002 précisent que pour 

cette catégorie, les matières pouvant être introduites seront limitées « aux déchets végétaux 

provenant des parcs et jardins, des communes, des ménages et aux effluents d'élevage ». 

Cette disposition exclut donc les dépouilles d’animaux domestiques. 

L’installation devra donc répondre aux conditions de la deuxième catégorie, soit celle disposant d’une 

quantité de compostage entre 500m³ et 40.000m³. 

L’Arrêté du Gouvernement wallon du 18 juin 2009 fixe le cadre réglementaire pour cette catégorie.  

Premièrement, la construction de l’installation doit respecter les normes prévues aux articles 3 à 6 

(limitation de l’accès, mise en place de barrières, aménagements pour l’arrivée des véhicules…). 

L’article 6 prévoit que l’installation de compostage doit comporter au moins : 

« 1. une aire destinée au prétraitement des biomatières; 

2. une aire se composant de tous les équipements et ouvrages utiles au compostage et 
dimensionnée de manière à garantir un temps de séjour suffisant pour assurer l'obtention d'un 
produit fini de qualité; 

3. une aire de tamisage; 

4. une aire d'entreposage des composts en attente d'évacuation. 

§ 3. Les aires sont recouvertes d'un matériau étanche et résistant mécaniquement et 
chimiquement en vue d'empêcher toute infiltration dans le sol. La surface étanche est pourvue 
d'une pente suffisante afin de récolter gravitairement les jus et les eaux de ruissellement. » 

Ensuite, les articles 7 à 11 prévoient les règles générales relatives à l’exploitation du site (couverture 
des véhicules pour éviter tout envol de matière, répertoire mentionnant les coordonnées des 
organismes où les déchets hors composts sont envoyés, plan de travail pour assurer une bonne 
exploitation du site et le bien-être du personnel, traitement rapide des biomatières qui génèrent des 
nuisances olfactives…) 

L’article 12 est fondamental puisqu’il précise les matières admises dans le compostage :  

« Sont susceptibles d'être admises dans le compostage, les biomatières notamment visées à 
l'annexe Ire, dans la mesure où elles sont non dangereuses. 

Sont également susceptibles d'être admises dans le compostage, les matières dont il est 
démontré qu'elles améliorent le processus ou la qualité du compost, dans la mesure où elles 
sont non-dangereuses. » 

En l’espèce, les dépouilles d’animaux de compagnie ne se retrouvent pas parmi les 18 catégories de 
matière mentionnée dans l’annexe I.  Pour pouvoir les inclure dans un compost, il faudra donc 
démonter qu’elles améliorent le processus ou la qualité du compost et qu’elles ne sont pas 
dangereuses. 

De plus, l’article 14 prévoit que le permis d’environnement doit énumérer les matières qui seront 
admises dans le compost. 



En tout état de cause, les matières non reprises sur le permis, les matières contenant des métaux 
lourds (au-dessus de certains seuls), les bois traités, ainsi que les matières dont 5% du poids total est 
non-décomposable sont exclues d’office (art. 15). 

Avant de pouvoir se retrouver dans le compost, les matières doivent être faire l’objet d’une demande 
d’acceptation adressée à l’exploitant, ce dernier étant chargé de la procédure d’admission des 
matières  (art.16 à 18). 

Une attention particulière doit être accordée au traitement des eaux usées, puisque ces dernières ne 
peuvent être déversées dans les eaux souterraines (art.21 à 22).  L’arrêté prévoit les conditions pour 
le déversement en eau de surface ordinaire (art.23-24) ou en égouts publics (art. 25-26). 

Enfin, l’installation doit faire l’objet de mesures de contrôle et de surveillance, sous l’autorité de 
l’administration et du fonctionnaire chargé de la surveillance (art. 28 à 44). 

Ces mesures sont relativement contraignantes et insistent sur (1) la traçabilité, (2) le suivi et le contrôle 
du compost, (3) les informations à transmettre à l’administration, (4) le plan d’assainissement en cas 
de pollution olfactive et (5) le plan en cas de déversement accidentel des eaux usées. 

Dès lors, le candidat qui voudra mettre en place une nouvelle installation, et qui plus est comportant 
une dimension inédite en Région wallonne, comme en l’espèce, devra être préparé à la gestion 
d’administrative que cela comporte. 

3. Conclusions 

Le cadre réglementaire actuel rend complexe l’installation permettant l’humusation d’animaux de 
compagnie. Néanmoins, il ne paraît pas la rendre impossible. 

Le futur exploitant devra être attentif au respect des normes, concernant tant le traitement des 
« déchets animaux » que l’installation d’un compostage. 

Le Gouvernement wallon n’a pas rédigé ces normes dans le but de permettre un compostage des 
animaux de compagnie, et la mise en place d’une installation de compostage de dépouilles d’animaux 
de compagnie devra donc faire l’objet de deux permis d’environnement. 

Les principaux obstacles réglementaires sont de deux ordres. 

Premièrement, il faudra justifier que le traitement des déchets animaux est de nature à le « valoriser ».  
A cet égard, la difficulté résultera dans la compatibilité de cet aspect avec l’exigence des seuils de 
présence de bactéries dans les produits finis. 

Ensuite, l’installation de compostage en elle-même devra faire l’objet d’un permis d’environnement 
dans lequel il faudra démontrer que les dépouilles d’animaux domestiques ne sont pas dangereuses 
et qu’elles améliorent le processus ou la qualité du compost. 

Dans cette optique, il semble plus raisonnable de prévoir la réalisation d’un compost plus général, dans 
lequel les dépouilles d’animaux domestiques seraient ajoutées à d’autres biomatières.  
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Notre visite du site a permis de montrer que ces divers déchets ne sont plus présents 

actuellement. 

 

Suite à ce rapport, la Spaque a été désignée pour réaliser une étude de caractérisation. 

Les deux paragraphes suivants sont tirés des rapports de la SPAQUE, recensant les 

pollutions relevées sur le site. 

 

Le site « Les Grandes Fochalles » a fait l’objet d‘une étude de caractérisation pour 

la SPAQuE par le bureau d’études Tractebel (rapport décembre 2003).  

 

Les échantillons de sol/déchets prélevés au niveau des zones de dépôts ont 

montré une légère contamination en métaux lourds et HAP (hydrocarbures 

aromatiques polycycliques). Notons également que les déchets ne présentent pas 

d’écoulements de lixiviats ou d’émission de gaz.  

 

Aucune contamination n’a été identifiée au niveau des eaux souterraines.  

Ces analyses tentent à préciser la nature majoritairement inerte des déchets, 

mélangés à un faible volume de déchets ménagers.  

 

Sur base des résultats de l’étude de caractérisation, l’outil d’évaluation et de 

classification des sites contaminés par des déchets « AUDITSITE » place le site « 

Les Grandes Fochalles » en catégorie C, parmi les sites peu préoccupants dont la 

SPAQuE s’occupe (source : Lx3003-01 – Fiche d’information Date de mise à jour 

30/01/2007). 

 

Les analyses réalisées en 2003 pour l’étude de caractérisation et en 2004 dans le 

cadre de la surveillance environnementale n’ont montré aucune contamination des 

eaux souterraines pouvant résulter des activités de la décharge des Grandes 

Fochalles.  

La figure présentée ci-dessous illustre l’évolution de la cote AUDITSITE depuis 

l’étude de caractérisation menée en 2003. Pour rappel, aucun prélèvement n’a été 

réalisé en 2005.  

La cote AUDITSITE attribuée au terme de la campagne de surveillance 

environnementale menée en 2004 maintient le site en catégorie C, parmi les sites 

peu préoccupants dont la SPAQuE s’occupe. Par principe de précaution et afin de 

consolider les informations récoltées, le suivi espacé du site peut être préconisé 

(source : Lx3003-01 – « Les Grandes Fochalles » Surveillance environnementale 

2006). 

  
 

Conclusions – faisabilité de la phytoremediation 

 

Tenant compte des éléments suivants : 

-  l’état de faible contamination dans le sol mis en évidence par la Spaque durant 

son étude de caractérisation et durant le suivi du site ; 

- Le fait qu’il s’agit de contaminations en HAP et métaux lourds ; 

- L’absence de pollution de l’eau souterraine au droit du site ; 

 

L’efficacité du traitement par phytoremédiation ou bioremédiation a été démontré tant 

pour les métaux lourds que les HAP. Nous joignons à ce courrier le rapport final du 
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projet « Tournesol », réalisé dernièrement dans des potagers de Bruxelles et visant 

spécifiquement les métaux lourds. Nous joignons également à ce rapport un article de 

la revue scientifique française Vertigo sur l’efficacité de la phytoremediation sur les 

polluants organiques. 

 

Nous concluons que la phytoremediation aura un effet dépolluant global pour le site 

étudié. En l’absence d’information sur les types précis de polluants et leur 

concentration, nous ne pouvons cependant pas en indiquer l’effet en terme quantitatifs 

et prônons pour que ce traitement par phytoremediation soit réalisé avec un 

encadrement scientifique (bureau d’étude ou université). 

 

Cordialement, 

 
Olivier Ska 

 

 

Annexes : 

 

- Agrément de Esher sprl, expert en Région Wallonne ; 

- Rapport de résultats du projet Tournesol, traitement des métaux lourds par la 

phytoremediation ; 

- Article de la revue scientifique Vertigo sur la phytoremédiation 
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